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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6086 e seance, 
le 26 fevrier 2009 

Le Conseil de securite. 

Reaffirmant toutes ses resolutions et declarations anterieures sur la situation au 
Timor-Leste, en particulier ses resolutions 1599 (2005) du 28 avril 2005, 
1677 (2006) du 12 mai 2006, 1690 (2006) du 20 juin 2006, 1703 (2006) du 18 aout 
2006, 1704 (2006) du 25 aout 2006, 1745 (2007) du 22 fevrier 2007 et 1802 (2008) 
du 25 fevrier 2008, 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date du 
4 fevrier 2009 (S/2009/72), 

Reaffirmant son attachement sans reserve a la souverainete, a l’independance, 
a l’integrite territoriale et a l’unite nationale du Timor-Leste, ainsi qu’a la promotion 
d’une stabilite durable dans ce pays, 

Se felicitant de l’amelioration de la situation sur les plans politique et de la 
securite au Timor-Leste, qui s’est remis de la crise de 2006 et des evenements du 
11 fevrier 2008, et notant qu’a l’heure actuelle la situation sur les plans politique et 
de la securite, bien que calme dans l’ensemble, demeure precaire, 

Saluant la campagne nationale de collecte d’armes de six semaines, parrainee 
par le Gouvernement, qui a pris fin le 31 aout 2008 avec le concours de la Mission 
integree des Nations Unies au Timor-Leste (MINUT) et des forces internationales de 
securite, ainsi que la destruction des armes collectees a l’occasion de la Journee des 
Nations Unies la meme annee, 

Louant les autorites politiques et les institutions de l’Etat du Timor-Leste 
d’avoir retabli et assure la stabilite et se felicitant du retour d’un nombre 
considerable de personnes deplacees et du demantelement du groupe des 
« petitionnaires », tout en reconnaissant qu’il importe de prendre d’autres mesures 
en vue d’une reconciliation veritable et de la reinsertion de ceux-ci dans leurs 
communautes respectives, 

Appelant a nouveau les autorites timoraises et les autres parties interessees a 
poursuivre le dialogue dans la paix et a eviter de recourir a la violence pour regler 
les differends, 
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Saluant les efforts deployes par les autorites politiques du Timor-Leste pour 
offrir a tous les partis politiques la possibility de contribuer a la solution de 
questions d’interet national. 

Reaffirmant la necessite de respecter Tindependance du pouvoir judiciaire et 
sa responsabilite, se felicitant de ce que les dirigeants du Timor-Leste sont 
convaincus de la necessite de garantir la justice et determines a lutter contre 
Timpunite, conscient a cet egard de la grave penurie de ressources dont patit le 
systeme judiciaire, et encourageant les autorites timoraises a continuer d’ceuvrer a 
etablir la responsabilite des infractions penales graves commises pendant la crise de 
2006, comme l’a recommande la Commission speciale d’enquete independante, 

Rappelant ses declarations anterieures sur la necessite d’appliquer dans son 
integrality T« Accord sur le retablissement et le maintien de la securite publique au 
Timor-Leste et l’assistance a la reforme, a la restructuration et au renforcement de la 
Police nationale timoraise et du Ministere de l’interieur», conclu entre le 
Gouvernement du Timor-Leste et la MINUT le l cr decembre 2006, et soulignant a 
cet egard la necessite d’etablir des relations constructives entre la police de la 
MINUT et la Police nationale timoraise afin de renforcer les capacites et les moyens 
de la police nationale, 

Exprimant son soutien sans reserve aux forces de securite internationales qui 
aident le Gouvernement timorais et la MINUT a retablir et a assurer le maintien de 
l’ordre et de la stabilite, ainsi que le Gouvernement du Timor-Leste en a fait la 
demande, 

Se declarant preoccupe par 1’aggravation de la pauvrete parmi la population 
timoraise, dont fait etat le rapport du Secretaire general, et soulignant qu’il importe 
de continuer a soutenir le developpement social et economique du Timor-Leste, 

Rappelant que, si les defis auxquels le Timor-Leste est actuellement confronte 
sont, a premiere vue, de nature politique et institutionnelle, ils sont aussi dus a la 
pauvrete et a son cortege de privations, rendant hommage aux partenaires bilateraux 
et multilateraux du Timor-Leste pour leur precieuse assistance, notamment en ce qui 
concerne le renforcement des capacites institutionnelles et le developpement social 
et economique, et reconnaissant qu’a bien des egards la gouvernance au Timor- 
Leste a considerablement progresse, 

Reaffirmant ses resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) sur les femmes, la paix 
et la securite et sa resolution 1502 (2003) sur la protection du personnel humanitaire 
et du personnel des Nations Unies et se felicitant de la cooperation de la MINUT 
avec d’autres partenaires de l’ONU pour soutenir 1’effort fait par le Gouvernement 
pour elaborer une politique et une strategic nationales en matiere d’egalite des 
sexes, 

Mesurant l’importance des activites menees par la MINUT en faveur de la 
paix, de la stabilite et du developpement au Timor-Leste et reconnaissant Taction 
menee par la Mission et Tequipe de pays des Nations Unies, sous la direction du 
Representant special du Secretaire general, 

1. Decide de proroger le mandat de la MINUT jusqu’au 26 fevrier 2010 en 
maintenant les effectifs actuels autorises; 

2. Demande instamment a toutes les parties du Timor-Leste, en particulier 
aux dirigeants politiques, de continuer a ceuvrer de concert, a pratiquer le dialogue 
politique, a consolider la paix, la democratic, Tetat de droit, a favoriser un 
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developpement social et economique durable, et a assurer la defense des droits de 
l’homme et la reconciliation nationale dans le pays, et reaffirme son plein appui aux 
efforts que continue de deployer le Representant special du Secretaire general en 
vue de resoudre les problemes cruciaux que connait le pays dans les domaines 
politique et de la securite, notamment d’asseoir une tradition de gouvernance 
democratique a travers un processus d’ouverture et de collaboration, y compris dans 
le cadre du Comite de coordination de haut niveau elargi et du Forum de 
coordination trilateral; 

3. Demande a la MINUT de fournir, dans les limites de son mandat, 1’appui 
necessaire en prevision des elections locales prevues pour 2009, comme suite a la 
demande du Gouvernement timorais, et engage la communaute internationale a 
apporter son concours a cette entreprise; 

4. Reaffirme l’importance que continuent de revetir l’examen et la reforme 
du secteur de la securite au Timor-Leste, en particulier la necessity de bien delimiter 
les roles et responsabilites respectifs des Falintil-Forqas de Defesa de Timor-Leste 
(F-FDTL) et de la Police nationale timoraise, de renforcer les cadres juridiques et de 
mettre en place des mecanismes transparents permettant le controle des deux 
institutions du secteur de la securite par les autorites civiles, et demande a la 
MINUT de continuer a apporter un appui aux efforts que le Gouvernement timorais 
deploie a cet egard; 

5. Appuie le processus de reprise progressive par la Police nationale 
timoraise des responsabilites en matiere de police a partir de 2009, qui se deroulera 
en plusieurs phases, en soulignant que la Police nationale timoraise devra satisfaire 
aux criteres arretes d’un commun accord entre le Gouvernement timorais et la 
MINUT, tel qu’il resulte du paragraphe 21 du rapport du Secretaire general, pour 
etre veritablement prete a reprendre ces responsabilites dans tous les districts ou 
unites, demande au Gouvernement timorais et a la MINUT de cooperer a la mise en 
oeuvre du processus de reprise des responsabilites par la Police nationale timoraise 
et prie la MINUT de continuer de veiller, grace a la presence de sa composante de 
police et a la fourniture d’un appui a la Police nationale timoraise, au maintien de la 
securite publique au Timor-Leste, en pourvoyant notamment a titre provisoire a 
l’application des lois et a la securite publique jusqu’a ce que la Police nationale 
timoraise soit pleinement reconstitute; 

6. Souligne que le concept d’operations et les regies d’engagement doivent 
etre actualists periodiquement, selon qu’il conviendra, et pleinement conformes aux 
dispositions de la presente resolution, et prie le Secretaire general de faire rapport 
sur ce sujet au Conseil et aux pays fournissant des contingents et du personnel de 
police dans les 90 jours suivant l’adoption de la presente resolution; 

7. Demande a la MINUT, en collaboration avec des partenaires, de 
redoubler d’efforts pour contribuer a la poursuite de la formation, de l’encadrement, 
du developpement institutionnel et du renforcement de la Police nationale timoraise 
afin de la rendre plus efficace, notamment pour repondre aux besoins particuliers 
des femmes; 
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8. Reaffirme qu’il est essentiel de poursuivre les efforts tendant a etablir les 
responsabilites et a realiser la justice et souligne, a cet egard, qu’il importe que le 
Gouvernement timorais donne suite aux recommandations faites par la Commission 
speciale d’enquete des Nations Unies dans son rapport de 2006 (S/2006/822), 
notamment aux paragraphes 225 a 228; 

9. Souligne l’importance d’une approche coordonnee de la reforme du 
secteur judiciaire, fondee sur une evaluation des besoins, et la necessite constante 
d’accroitre le controle de l’appareil judiciaire par les Timorais et de renforcer les 
capacites du personnel judiciaire national, notamment a la faveur de la formation et 
de la specialisation des avocats et des juges du pays; 

10. Souligne combien il est necessaire que la communaute internationale 
poursuive son appui au Timor-Leste afin de lui permettre de developper et de renforcer 
ses institutions et de continuer de renforcer les capacites dans le secteur de la justice; 

11. Demande a la MINUT de continuer, en adaptant son action si necessaire, 
afin d’ameliorer Tefficacite du systeme judiciaire, a aider le Gouvernement timorais 
a mener les procedures recommandees par la Commission d’enquete; 

12. Demande egalement a la MINUT de continuer d’appuyer le 
Gouvernement timorais dans Taction qu’il mene pour coordonner la cooperation des 
donateurs dans les domaines du renforcement des capacites institutionnelles; 

13. Prend acte de la Strategic nationale de relevement du Timor-Leste et de 
la declaration du Gouvernement proclamant 2009 Annee des infrastructures, du 
developpement rural et du renforcement des capacites humaines, et, a cet egard, 
demande a la MINUT de continuer de cooperer et de coordonner ses activites avec 
les organismes, fonds et programmes des Nations Unies ainsi que tous les 
partenaires concernes pour aider le Gouvernement timorais et les institutions 
competentes a concevoir des politiques de reduction de la pauvrete, de promotion de 
moyens de subsistance viables et de croissance economique durable; 

14. Engage le Gouvernement timorais a renforcer Taspect de consolidation 
de la paix dans des domaines tels que Tinsertion des personnes deplacees, Temploi 
et la demarginalisation, les efforts devant porter en particulier sur les zones rurales 
et les jeunes, ainsi que le developpement socioeconomique au niveau local, 
notamment les activites agricoles; 

15. Demande a la MINUT de pleinement considerer, tout au long de son 
mandat, la question de Tegalite des sexes telle qu’elle ressort des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil comme une question transversale et demande 
en outre au Secretaire general de faire etat, dans les rapports qu’il adresse au 
Conseil, des progres accomplis en matiere d’egalite des sexes dans toute la MINUT 
ainsi que de tous autres aspects lies a la situation des femmes et des filles, en 
particulier s’agissant de la necessite de les proteger contre la violence sexiste, en 
precisant les mesures speciales destinees a proteger les femmes et les filles contre ce 
type de violence; 

16. Prie le Secretaire general de continuer a prendre les dispositions 
necessaires pour que la MINUT applique pleinement la politique de tolerance zero 
adoptee par l’ONU en matiere d’exploitation et d’abus sexuels et d’en tenir le 
Conseil informe, et exhorte les pays qui fournissent des contingents et du personnel 
de police a prendre des mesures preventives et a s’assurer que les membres de leurs 
contingents qui se seraient rendus coupables de tels actes en repondent pleinement; 
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17. Prie en outre le Secretaire general de tenir le Conseil regulierement 
informe de revolution de la situation sur le terrain, notamment des faits nouveaux 
qui ont trait a la preparation des elections locales prevues, et de 1’application de la 
presente resolution, en particulier des progres accomplis en ce qui concerne le 
transfert des responsabilites de police de la MINUT a la Police nationale timoraise, 
et de lui presenter, au plus tard le 30 septembre 2009, un rapport rendant compte 
notamment de la reprise des responsabilites de police par la Police nationale 
timoraise, et, au plus tard le l er fevrier 2010, un rapport sur les modifications 
eventuelles a apporter au mandat et aux effectifs de la MINUT; 

18. Se felicite du travail accompli par le Secretaire general et le 
Gouvernement timorais pour elaborer une strategic a moyen terme et definir des 
criteres de nature a permettre de mesurer et suivre les progres accomplis au Timor- 
Leste et d’evaluer le niveau et la forme de l’appui apporte par les Nations Unies tout 
en gardant ces criteres activement a l’examen, et souligne combien il importe que 
les dirigeants et le peuple timorais s’approprient cette strategic a l’occasion de cette 
entreprise; 

19. Decide de demeurer saisi de la question. 
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